
Comment gérer le multilinguisme dans la communication interne
de l'entreprise ?

Réponse courte

La gestion du multilinguisme repose sur un principe simple : toute information engageant les droits, les obligations ou

la sécurité d'un salarié doit lui parvenir dans une langue qu'il comprend. Le Code du travail n'impose aucune langue

de communication, mais l'employeur doit garantir une information et une formation à la sécurité « suffisantes et

adéquates » (art. L.312-6 et L.312-8), ce qui suppose des consignes réellement comprises de tous.

En pratique, l'employeur cartographie les compétences linguistiques de l'effectif, définit une ou deux langues de

référence, et réserve la traduction systématique aux documents à enjeu : consignes de sécurité, règles

disciplinaires, informations contractuelles. Une politique linguistique claire, appliquée sans désavantager un groupe

de salariés, prévient aussi le risque de discrimination indirecte fondée sur la nationalité (art. L.251-1).

Définition

Le multilinguisme de la communication interne désigne la coexistence de plusieurs langues dans les échanges

professionnels d'une même entreprise : langues administratives du pays (luxembourgeois, français, allemand),

anglais des groupes internationaux, langues des salariés frontaliers et expatriés. Le marché du travail

luxembourgeois, où les frontaliers représentent près de la moitié de l'emploi salarié, rend cette situation

structurelle plutôt qu'exceptionnelle.

La gestion du multilinguisme est l'ensemble des règles et outils permettant de garantir l'accès équitable à

l'information : choix des langues de référence, règles de traduction, adaptation des supports et vérification de la

compréhension. Elle conditionne à la fois la sécurité juridique des procédures internes et la cohésion sociale des

équipes, en cohérence avec les obligations linguistiques des documents RH.

Conditions d’exercice

Aucune langue n'est imposée, mais trois obligations encadrent les choix linguistiques de l'employeur : information

compréhensible, sécurité effective et non-discrimination.
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Obligation Portée linguistique

Information sur la relation

de travail

Contrat et informations essentielles remis par écrit au salarié (art. L.121-4), dans une

langue qu'il comprend

Sécurité et santé
Informations sur les risques et formation adaptée à chaque poste (art. L.312-6 et L.312-

8), donc compréhensibles par chacun

Non-discrimination
Une exigence ou une pratique linguistique injustifiée peut créer une discrimination

indirecte fondée sur la nationalité ou l'ethnie (art. L.251-1)

Actes disciplinaires Inopposabilité des règles et sanctions non comprises par le salarié

Modalités pratiques

L'effort de traduction se hiérarchise selon l'enjeu du message : tout traduire est irréaliste, ne rien traduire est risqué.

Type de communication Traitement linguistique

Consignes de sécurité et d'urgence Traduction dans toutes les langues de l'effectif, pictogrammes à l'appui

Documents contractuels et

disciplinaires

Langue comprise du salarié concerné, preuve de compréhension

conservée

Notes de service à portée générale Langue(s) de référence de l'entreprise, résumé traduit si nécessaire

Formations obligatoires Langue comprise des participants ou traduction/interprétation prévue

Communication informelle Liberté d'usage, sans exclusion systématique d'un groupe linguistique

Pratiques et recommandations

Recenser les langues comprises par chaque salarié dès l'embauche et tenir cette cartographie à jour : c'est la base

de toute politique linguistique réaliste.

Formaliser la politique linguistique (langues de référence, règles de traduction, langue des réunions) dans une note

ou le règlement interne, afin que les pratiques ne dépendent pas de choix individuels des managers.

Outiller la diffusion multilingue : les portails RH et outils numériques internes permettent aujourd'hui de publier les

communications en plusieurs langues et de tracer leur consultation.

Former les managers à la communication en environnement multilingue, notamment pour les entretiens et les

consignes opérationnelles, où les malentendus ont le plus de conséquences.

Vérifier la compréhension effective des messages critiques plutôt que de présumer qu'une diffusion vaut

compréhension : un accusé de lecture ne prouve pas qu'un texte a été compris.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-4 du Code du travail
Remise au salarié d'un contrat écrit et des informations essentielles de la

relation de travail

Art. L.312-6 du Code du travail
Information des salariés sur les risques pour la sécurité et la santé et les

mesures de prévention

Art. L.312-8 du Code du travail Formation à la sécurité suffisante et adéquate, axée sur le poste de travail

Art. L.251-1 du Code du travail
Interdiction des discriminations directes et indirectes, notamment fondées sur

la nationalité, la race ou l'ethnie

Loi du 24 février 1984 sur le régime

des langues

Langues administratives, sans langue imposée dans la communication interne

des entreprises

La diffusion multilingue des messages à enjeu doit être documentée : en cas de litige ou d'accident, l'employeur devra prouver que

l'information a été comprise. La politique linguistique doit rester proportionnée et ne désavantager aucun groupe de salariés.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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